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                                         Lapugnoy, le 14 novembre 2012 

                         LETTRE OUVERTE au PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

 
Monsieur le Président, 
 
Pourquoi s'adresser directement à vous ? 
Parce que, en tant que chef de l'Etat vous êtes garant des institutions républicaines  et de 
l'unité de la nation. 
Monsieur le Président, vous n'êtes plus le "représentant "d'un parti, mais l'autorité suprême 
au dessus  de tous les Français sans exception. 
Les promesses d'un candidat, même devenu Président, n'engagent pas les citoyens de la 
nation dès lors qu'il s'agit d'une question devenue une affaire de société.  
Lors de votre conférence de presse vous avez  bien précisé ne pas vouloir diviser les Français.  
 
Nous sommes une association de FEMMES et de "FEMMES RESPONSABLES ", libres, libres de 
leurs opinions,  libres de "dire" ce qu'elles pensent de la société et de son évolution. 
 
Nous sommes contre le  projet de loi ouvrant le mariage et l'adoption aux couples de 
même sexe,  qui entraînerait un bouleversement total de notre société. Ce bouleversement 
ne peut se décider sans un véritable débat de société, sans que soient posées aux français 
les vraies questions  sur la société de demain, et sans que les risques de ce bouleversement 
ne soient clairement abordés. 
Pourquoi ne pas répondre à la demande démocratique d’une consultation des Françaises et 
des Français par voie de référendum ?  
Le mariage n'est pas une reconnaissance  sociale de l'amour mais  un engagement du couple 
à constituer une famille et, de manière biologique et anthropologique, à assurer la pérennité 
de l'humanité.  
 En ce sens, le mot "MARIAGE" est tout à fait inapproprié quand des homosexuels 
souhaitent se lier officiellement. 
D'ailleurs, nombre d'entre eux, se déclarent eux-mêmes contre la législation  proposée.  
Le respect du choix de chacun à assumer sa sexualité est un droit  personnel donc  
inaliénable. 
Le PACS est une disposition légale, éventuellement améliorable … 
 
Pour toutes ces raisons, nous nous mobilisons contre ce projet qui aura des répercussions  
très graves pour les générations futures, d'où notre détermination à s'y opposer et à vous 
demander le retrait de cette loi. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre considération 
distinguée. 
                Brigitte HANNOIR 

         Présidente nationale 
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